
e> le term ,socié&i. désigne toute personne morale ou toute entité qui ent
consdérée comme nu personne morale aux fins d'impositio;

) les pesins 'entrepise d'un État Contractant* et 'enbtWrs de
l'ate Éta contractant' désignent respectvmmert une etrepris
exploité par un résident d'un État contractant et une entreris
exploitée par un résident de l'autre État conbtraca

g leresaion 'amuoté compétente désigne:

1 e ce qui concern Lituanie, le ministe des Fnance ou son
représentant autorisé;

) e ce qui concerne le Canada, le ministe du Revenu national ou
son repréuinali autoris;

h) le Oan national désigne:.

J) lmut personne physique qi posuie la nationalité d'un État

i) ute permnn morale, société de personnes, associton et autr
entité onstituées conformément à la législation e vigueur dans
un État Contacetant

î), l'epression 't&i ieenai nals ce qui concerne une entres
d'un État contractanit désigne tout voyage effectué Par un navire Ou un
aérone pour transporter des passagers ou biens sauf lorsque l'objet
princpal du voyage est de transporte des passagers ou biens entre des
points situés dan l'autr État, contractant.

2. Pour l'ppicatio, à un momenIt donné de la Convention par Un État
contractant, lout expresio qui n'y est pas définie a le Sen que hluttiue,. à
ce moment, le droit de cS État cocenant les impôts auxquels s'pqueq las
Conventon, à moins que le contexte n'exige une interprétation diféenIt

ARTI1CLIE 4

1.Au sens de la préunte Cotvention, l'epreso 'résident d'un État
contractant' désigne:

a) ute personne qui, en v de la uigiodn de cet Éta, estasete à
l'impôt dans cet Éta e raison de son domicile, de a résidence, de Sm
sièede directo, de amn lie de coStitution OU de tout am MâS bfde
naur anlou;

b) le gouvernement de cet Éta ou l'une de ses subivisions politiques ou
colectivités locales ou tout personne morale de droit public de cet
État, subdimon ou colectivité

Toute<ci, cetm expression ne comprend pas les personne qui ne sont
assujetties à l'impôt dans ce Éta que pour les revenus de sources située dans
cet État.

2. Lorsque, aulon las dispositions du paragraphe 1, une personne Physique est un
résident des dmu États contractants, sa situation est réglée de la nanière
sutivante:


